
DÉBATS DES COMMUNES

2. Si l'on a retiré ces documents, l'a-t-on fait
avec le consentement des contribuables ou du
comptable ou de l'agent intéressé?

3. Si l'on a retiré ces documents sans le consen-
tement des personnes intéressées, de quelle loi
s'est-on prévalu pour agir de la sorte?

[Français]

L'hon. Jean Chrétien (ministre du Revenu
national): 1. Oui.

2. Les dossiers ont été remis de plein gré
aux fonctionnaires du ministère du Revenu
national, Impôt, conformément à une demande
fondée sur l'article 126(2) de la Loi de l'im-
pôt sur le revenu.

3. Ne s'applique pas.

[Traduction]
LE PORTRAIT DU TRÈS HON. M. DIEFENBAKER

Question n° 1088-M. Enns:
1. A quelle date le portrait du très honorable

Louis St-Laurent a-t-il été placé dans les immeu-
bles du parlement?

2. a) Que projette le gouvernement en ce qui
concerne le portrait du très honorable John Diefen-
baker, b) cette pratique diffère-t-elle de la règle
concernant l'exposition des portraits des anciens
premiers ministres?

L'hon. Judy V. LaMarsh (secrétaire d'État):
1. Le 4 mars 1959.

2. a) Le portrait du très honorable John
Diefenbaker, commandé par le gouvernement,
deviendra la propriété du Parlement.

L'exposition de ce portrait dans les édifices
du Parlement relève de l'Orateur de la
Chambre, b) Voir réponse a).

LES AMÉLIORATIONS AU PORT DE
ST. BRIDE'S (T.-N.)

Question n° 1090-M. Bell:
A-t-on fait un relevé récemment dans le port

de St. Bride's (T.-N.) et, dans l'affirmative, quelles
améliorations y seront apportées?

L'hon. G. J. McIlraith (ministre des Tra-
vaux publics): Un montant a été affecté aux
travaux de réparation et d'entretien des amé-
nagements actuels à St. Bride's en vue de
faciliter la pêche locale. De plus, un relevé
est actuellement en cours afin de vérifier
quelles autres améliorations pourraient être
justifiées.

LA LOI SUR LES MUSÉES NATIONAUX

Question n° 1095-L'hon. M. Bell:
1. La Loi sur les musées nationaux a-t-elle été

proclamée?
2. Dans le cas de l'affirmative, à quelle date?
3. Dans le cas de la négative, quand peut-on

s'attendre qu'elle soit proclamée?

L'hon. Judy V. LaMarsh (secrétaire d'État):
1. Non.

2. Ne s'applique pas.
3. Le gouvernement a l'intention de faire

en sorte que la loi entre en vigueur le 1"
avril 1968.

LES NOMINATIONS AUX MUSÉES NATIONAUX

Question n, 1103-L'hon. M. Bell:
1. Est-ce que les membres du Conseil de fiducie

des musées nationaux du Canada ont été nommés?
2. Dans l'affirmative, quels sont-ils?
3. Dans la négative, quand doit-on attendre leur

nomination?
4. Est-ce que a) le Secrétaire général des musées

nationaux du Canada et b) le directeur de chaque
musée, ont été nommés?

5. Dans l'affirmative, quels sont-ils?
6. Dans la négative, quand doit-on attendre leur

nomination?
7. Est-ce que l'un quelconque des règlements

des musées nationaux du Canada est entré en vi-
gueur?

8. Dans l'affirmative, à quelle date, et quelle
est la portée de ce règlement?

9. Y a-t-il eu création de comités consultatifs?
10. Dans l'affirmative, quels sont-ils, et quels en

sont les membres?

L'hon. Judy V. LaMarsh (secrétaire d'État):
1. Oui.

2. M. Jean Ostiguy, Montréal (Québec),
président; M. J. Ronald Longstaffe, Vancou-
ver (Colombie-Britannique), vice-président;
M. Allan Bronfman, Montréal (Québec); Mm

Nina Cohen, Glace-Bay (Nouvelle-Écosse);
Mm' Phyllis George, Moncton (Nouveau-
Brunswick); M. George W. P. Heffelfinger,
Winnipeg (Manitoba); M. Kiyoshi Izumi, Re-
gina (Saskatchewan); le docteur Amiot Joli-
cœur, Sainte-Foy (Québec); Mm C. Marcoux-
Baillargeon, Montréal (Québec); M. David
Spurgeon, Toronto (Ontario); le professeur
G. S. Vickers, Toronto (Ontario); le docteur
J. Tuzo Wilson, Toronto (Ontario); et d'office,
M. Jean Boucher, directeur du Conseil des
arts du Canada, et le docteur W. G. Schnei-
der, président du Conseil national de recher-
ches.

3. Ne s'applique pas.
4. a) Oui; b) Non.
5. M. Charles J. Mackenzie a été nommé

secrétaire général des Musées nationaux du
Canada; en vertu de la loi, les directeurs
des musées sont nommés par le gouverneur
en conseil, sur recommandation du conseil
d'administration.
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